
























































































































































REPUBLIQUE FRANCAISE
MINISTERE DE L'EMPLOI

ET DE LA SOLIDARITE

PREFECTURE DU RHONE
Direction départementale des affaires
Sanitaires et Sociales du Rhône
Sous-Direction Hygiène Publique

PREFECTURE DE LA LOIRE
Direction départementale des affaires
Sanitaires et Sociales de la Loire
Santé Environnement

Le Préfet du Rhône
Officier de la Légion d'Honneur

Le Préfet de la Loire,
Chevalier de la Légion d'Honneur
Offcier de l'Ordre National du Mérite

SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX ET DE L'ASSAINISSEMENT DE CHAZELLES

S/L YON ET VIRICELLES

ARRETE INTER-PREFECTORAL N° 2000- 2139

DECL.ARANT D'UTILITE PUBLIQUE LES TRAVAUX DE PRELEVEMENT D'EAU,

AUTORISANT l'UTILISATION DE l'EAU EN VUE DE LA CONSOMMATION HUMAINE,

ET INSTAURANT LES PERIMETRES DE PROTECTION ET LES SERVITUDES S'Y

RAPPORTANT

Barrage de la GIMOND

communes de Grézieu le Marché, Pomeys et Aveize

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique,

VU le Code Rural, notamment les articles 109, 111 et 113 sur les dérivations d'eaux non
domaniales,

VU le Code de la Santé Publique, notamment les chapitres l, ill, Vi, du titre 1er, Livre 1er,

VU la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 modifiée, relative au régime et à la répartition
des eaux et à la lutte contre leur pollution,



"
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VU la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 sur l'eau,

VU la loi n° 95.101 du 2 février 1995, relative au renforcement de la protection de
l'environnement,

VU le décret du 16 juin 1921 portant déclaration d'utilité publique des travaux du barrage
de la Gimond et notamment son article 2,

VU le décret n° 89.3 du 3 janvier 1989 modifié relatif aux eaux destinées à la
consommation humaine, à l'exclusion des eaux minérales naturelles,

VU le décret du 29 mars 1993, notamment l'article 40 relatif aux procédures d'autorisation
et de déclaration prévues par l'article 10 de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992,

VU l'arrêté du 10 juin 1996, relatif à l'interdiction d'emploi des brasures contenant des
additions de plomb dans les installations fixes de production, de traitement et de
distribution d'eaux destinées à la consommation humaine,

VU l'arrêté du 29 mai 1997, relatif aux matériaux et objets utilisés dans les installations
fixes de production, de traitement et de distribution d'eau destinée à la consommation
humaine, modifié par l'arrêté du 24 juin 1998,

VU l'arrêté du 24 mars 1998, relatif à la constitution des dossiers mentionnés aux articles
4, 5, 20 et 22 du décret n° 89.3 du 3 janvier 1989 modifié concernant les eaux

destinées à la consommation humaine, à l'exclusion des eaux minérales,

VU la circulaire du 24 juillet 1990 relative à la mise en place des périmètres de protection
des points de prélèvements d'eau destinée à l'alimentation humaine (article L 20 du
Code de la Santé Publique),

VU l'arrêté du Préfet de la Loire du 20 juin 1979, portant Règlement Sanitaire
Départemental,

VU l'arrêté interpréfectoral en date des 4 et 11 septembre 1951 autorisant le prélèvement
d'eau,

VU l'arrêté du Préfet de la Loire en date du 27 janvier 1993 autorisant la construction de
l'usine de traitement des eaux destinées à la consommation humaine,

VU la délibération en date du 29 mai 1995 du Conseil Syndical des eaux et de
l'assainissement de Chazelles SI Lyon et Viricelles sollcitant:

- l'ouverture d'une enquête préalable à la Déclaration d'Utilité Publique pour les travaux
de protection du barrage de la Gimond sur le territoire des communes de Grézieu Le
Marché, Aveize, Pomeys sur le département du Rhône,

- l'autorisation de dériver les eaux superficielles,

- l'autorisation d'utiliser l'eau prélevée dans le lieu décrit ci-dessus en vue de la
consommation humaine.

VU l'avis de l'Hydrogéologue agréé en matière d'Hygiène Publique en date du 24 mars
1994,



....

VU l'avis du Service Départemental Incendie et Secours de la Loire en date du 18
décembre 1997,

VU l'avis de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement
de la Loire en date du 29 janvier 1998,

VU l'avis de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement
du Rhône en date du 4 novembre 1998,

vu l'avis de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt de la Loire en date
du 07 février 1998,

vu l'avis de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt du Rhône en date
du 26 novembre 1998,

vu l'avis de la Direction Départementale de l'Equipement de la Loire en date
du 22 décembre 1997,

vu l'avis de la Direction Départementale de l'Equipement du Rhône en date

du 4 décembre 1998,

vu l'avis de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales du Rhône en
date du 16 novembre 1998,

vu le dossier d'enquête publique à laquelle il a été procédé, du 19 avril au 6 mai 1999,
conformément à l'arrêté inter-préfectoral en date du 19 mars 1999, sur les communes
de Grézieu le Marché, Pomeys, Aveize

vu l'avis du Commissaire-Enquêteur,

vu le rapport de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de la
Loire en date du 1er décembre 1999,

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène de la Loire en date du16 décembre 1999,

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du Rhône en date du 27 avril 2000,

vu le plan des lieux, et notamment le plan et l'état parcellaire ci-annexés, des terrains
compris dans les périmètres de protection établis autour de la prise,

CONSIDERANT que le Syndicat Intercommunal des Eaux et de l'Assainissement de
Chazelles SILyon et Viricelles doit pouvoir faire face, dans des conditions satisfaisantes, aux
besoins en eau potable de la population,

SUR PROPOSITION de M. Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire, et de Monsieur
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Rhône,
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ARRÊTENT:

DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE

ARTICLE 1: Sont déclarés d'utilité publique les travaux à entreprendre par le S.1. des eaux
et de l'assainissement de Chazelles SILyon et Viricelles, en vue de la création
des périmètres de protection immédiate, rapprochée, et éloignée autour du
barrage de la Gimond situés sur les communes de Grézieu le Marché, Pomeys
et Aveize,

ARTICLE 2: Le syndicat est autorisé à dériver une partie des eaux de la rivière la Gimond
au niveau du barrage situé sur Grézieu le Marché et Pomeys, selon les
caractéristiques techniques figurant au dossier d'enquête.

ARTICLE 3: Le Syndicat Intercommunal des eaux et de l'assainissement de Chazelles
S/Lyon et Viricelles devra indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers
des eaux, de tous dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés
par la dérivation des eaux.

UTILISATION DE l'EAU POUR LA CONSOMMATION HUMAINE

ARTICLE 4 : Le Syndicat Intercommunal des eaux et de l'assainissement de Chazelles
SILyon et Viricelles est autorisé à utiliser l'eau prélevée en vue de la
consommation humaine, selon les caractéristiques techniques figurant au
dossier et sous réserve des prescriptions fixées par le présent arrêté.

ARTICLE 5: Au vu des résultats analytiques obtenus, la qualité des eaux brutes prélevées
destinées à la production d'eau alimentaire est la suivante en ce qui concerne
les paramètres pour lesquels une limite impérative est fixée par la
réglementation :



PARAMETRES QUALITE

. couleur A3
, sulfates Ai
. nitrates Ai
. fer A2
. baryum Ai
. arsenic Ai
. cadmium Ai
. ammoniaque A2
. cyanures Ai
. chrome Ai
. plomb Ai
. mercure Ai
. sélénium Ai
. HAP Ai
. pesticides Ai
. oxydabilité ~1 0 mgll
. coliformes thermotolérants A2
. streptocoques fécaux A2
. hydrocarbures A2
. phénols A3
. zinc Ai
. Température A3

ARTICLE 6: La filière de traitement est autorisée pour la production d'eau potable à partir de
l'eau prélevée définie à l'article 2, selon les modalités définies dans l'arrêté
préfectoral en date du 27 janvier 1993.

Les limites de traitabilité de ¡'installation sont:

P ARAMETRES VALEUR MAXIMUM AU-
if

DELA DE LAQUELLE
L'INSTALLATION NE
PEUT PLUS TRAITER
lEAUPRELEVEE

Coloration mgll (échelle Pt) :5200

Odeur (facture de dilution à 25°C) 20

Conductivité fJs/cm à 20°C 1 OOOlJs/cm



P ARAMETRES
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VALEUR MAXIMUM AU-DELA
DE LAQUELLE
l'INSTALLATION NE PEUT
PLUS TRAITER L'EAU

PRELEVEE

Température (oC)

pH (unités pH)

Chlorures (mg/I CI)

Sulfates (mg/I S04)

Matiéres en suspension (mg/I)

Demande biochimique en oxygène (OB05)
à 20°C sans nitrification (mg/I 02)

Demande chimique en oxygène (DCO) (mg/I 02)

Taux de saturation en oxygène dissous (% 02)

Nitrates (mg/I N03)

Ammoniaque (mg/I NH4)

Azote Kjeldhal (N03 excepté) (mg/l N)

Hydrocarbures dissous ou émulsionnés après extraction par éther de

i pétrole (mg/I)

1 Phénols (indice phénol) paranitraniline 4 aminoantipyrine (mg/I C2H50H)

Agents de surface rèagissant au bleu de méthylène (mg/I Lauryl-Sulfate)

Substances extractibles au chloroforme (mg/l)

Fer dissous (mg/I Fe)

Manganèse (mg/l Mn)

Cuivre (mg/l Cu)

Zinc (mg/I Zn)

Phosphore (mg/I P205)

Fluor (mg/l F)

Bore (mg/l B)

Baryum (mg/I Ba)

o -: T -: 25

5,5 -: pH -: 9

200

250

100

-:7

-:7

);30

50

2,5

~1

-: 1

~O, 1

0,5

0,5

~1

~1

~1

~5

-:0,7

1,5
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P ARAMETRES VALEUR MAXIMUM AU-
DELA DE LAQUELLE
L'INSTALLATION NE 1
PEUT PLUS TRAITER:
L'EAU PRELEVEE

Arsenic (fJg/l As) 100

Cadmium (fJg/l Cd) 5

Cyanures (fJg/l CN) 50

Chrome total (fJg/l Cr) 50

Plomb (fJg/l Pb) 50

Mercure (fJg/l Hg)

Sélénium (fJg/l Se) 10

Hydrocarbures polycycliques aromatiques
Total 6 substances visées par décret du 0301.89 (fJg/l)

1

Pesticides totaux (fJgJI) 5

1

:i

Coliformes totaux 37°C (100 ml) 50 000

Coliformes thermotolérants (100 ml) 20 000

Streptocoques fécaux (100 ml) 10 000

Salmonelles absence dans 100 ml

Elle traite un débit de 150 m3/h et fonctionne 20h sur 24. Elle doit être équipée
d'un dispositif de Ilesure et d'enregistrement des débits horaires et des
volumes journaliers prélevés.

ARTICLE 7: Si une évolution défavorable et notable de la qualité des eaux brutes définies à
l'article 5, ou un dépassement d'une des valeurs définies à l'article 6 est
observé, la recherche des causes de contamination devra être entreprise et les
mesures de prévention mises en place par le syndicat intercommunal.

Si la qualité de l'eau prélevée dépasse les valeurs limites définies à l'article 6
ci-dessus, ou si elle dépasse les normes fixées par l'annexe ILL du décret no89.3
du 03.01.1989 modifié, cette eau ne peut être utilisée pour la production d'eau
d'alimentation. L'interconnexion existante doit être mise en oeuvre dans les
meilleurs délais.
L'application des dispositions ci-dessus ne peut avoir pour effet d'accroître
directement ou indirectement la dégradation de la qualité actuelle des eaux
superficielles.



ARTICLE 8: Tout projet d'extension de la station de traitement, de modification de
ressource utilisée, de produits de traitement, de système d'alerte et de
surveillance, d'étape de la filière de traitement, par l'exploitant ou le syndicat,
devra être porté par le syndicat à la connaissance du Préfet de la Loire,
accompagné d'un dossier définissant les caractéristiques du projet.

Le syndicat aura à fournir tous les renseignements complémentaires

susceptibles de lui être demandés.

Le Préfet de la Loire fera connaître dans un délai d'un mois à partir de la
fourniture de tous les renseignements demandés, si ces modifications sont
compatibles avec l'autorisation et la réglementation en vigueur.

Dans la négative, une demande d'autorisation préfectorale devra être déposée
par le syndicat.

ARTICLE 9: Un schéma d'intervention fixant les dispositions à mettre en oeuvre en cas de
pollution accidentelle des eaux devra être établi dans un délai de 1 an à partir
de la publication du présent arrêté.

En cas de pollution accidentelle, tout exploitant, propriétaire d'une installation,
d'un équipement ou d'un dépôt à l'origine de cette pollution, et toute personne
occasionnant une pollution accidentelle à l'occasion d'une activité dans les
périmètres de protection, doivent avertir immédiatement le Président du
syndicat , la Préfecture de la Loire (Direction Départementale du Service

Incendie et Secours de la LoiTe) et la Préfecture du Rhône (Service

Interministériel Régional des Affaires Civiles, Economiques, de Défense et de
Protection Civile).
II leur appartient également de prendre toutes précautions pour limiter en cas
d'accident ou d'incendie, la pollution de la ressource en eau.

ARTICLE 10 :Les eaux doivent répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé
Publique.

Le contrôle de leur qualité, ainsi que celui du fonctionnement des dispositifs de
traitement éventuel, sont placés sous le contrôle de la D.D.AS.S. de la Loire.

Lorsqu'il est constaté que les eaux ne sont pas consommables ou que la
protection des eaux ou des ouvrages de captage est défaillante,
l'interconnexion existante est mise en oeuvre dans les meilleurs délais sinon
leur usage est immédiatement interdit par le Président du Syndicat.

Cet usage ne pourra être à nouveau autorisé que lorsque la contamination
aura cessé, que son origine aura été déterminée et ses causes supprimées.



9

DETERMINATION DES PERIMETRES DE PROTECTION

ARTICLE 11 : Sont établis autour de la prise d'eau située dans le barrage, un périmètre de
protection immédiate, un périmètre de protection rapprochée et un périmètre de
protection éloignée.

Ces périmètres s'étendent conformément aux indications des plans et états
parcellaires joints au présent arrêté.

ARTICLE 12: Le périmètre de PROTECTION IMMEDIATE comprend les parcelles suivantes:

- Commune de Grézieu le Marché, section B, feuille 4 : parcelles 413 et 542,

- Commune de Pomeys, section C, feuille 1 : parcelle 207.

Ce périmètre sera propriété du Syndicat Intercommunal des eaux et de

l'assainissement de Chazelles SILyon et Viricelles.

Les activités de baignade et de navigation sont interdites. La pêche de loisirs à
partir des rives est tolérée, sous réserve du respect des prescriptions suivantes

elle s'effectuera en dehors d'un rayon de 30 mètres centré sur la prise d'eau
(rayon matérialisé par des bouées),

- tout amorçage ou jet de matériaux quelconques (dégradables ou non) dans le
plan d'eau est interdit,

- aucun déchet (dégradable ou non) ne devra être abandonné dans le
périmètre immédiat du barrage,

- les types de pêche seront limités à la cuillère, mouches, vifs, vers de terre et
vers d'eau,

- le nombre de pêcheurs autour du barrage ne devra pas excéder 30, de même
que le nombre de personnes les accompagnant (soit au total 60 personnes
simultanément au bord du plan d'eau).

Toutes les autres activités, installations et dépôts sont interdits, à l'exclusion
des activités d'entretien, d'exploitation, de contrôle des ouvrages de captage et
du périmètre de protection immédiate et des activités précitées.



ARTICLE 13: Le périmètre de PROTECTION RAPPROCHEE comprend les parcelles
suivantes:

- Commune de Pomeys: section C feuille 1 - parcelles 1, 204, 205, 206, 209, 6
et 2 (emprise de 4 mètres de large sur la totalité de la parcelle),

- Commune de Grézieu le Marché: section B feuille 4 - parcelles 499,498,497,
496,495,494,493,492,491,414,539,508,507,504,502,501, 500.

Pour faciliter la maìtrise foncière, les parcelles du périmètre rapproché pourront
être acquises en pleine propriété par le Syndicat des Eaux et de
l'Assainissement de CHAZELLES SUR LYON et VIRICELLES. Ce périmètre
devra rester propriété du syndicat.

A l'intérieur de ce périmètre, les chemins prives existants propriété de la
commune de Chazelles sur Lyon doivent être fermés par tous dispositifs
adéquats et ne peuvent être empruntés que par les piétons, par les véhicules
des services d'entretien et de contrôle. Le stationnement des véhicules

motorisés est interdit.

Tous les ruissellements provenant des parcelles et chemins situés sur la rive
droite du barrage sur la commune de GREZIEU LE MARCHE doivent être
canalisés et évacués à l'aval du mur du barrage.

Ce périmètre, dont le couvert végétal sera maintenu, doit être régulièrement
entretenu et fauché. Les travaux d'entretien doivent s'effectuer exclusivement
par des moyens physiques. Les produits de fauchage ou d'autres travaux
d'entretien doivent être exportés hors du périmètre. L'utilisation de produits
phytosanitaires est interdite. Aucune zone propice à la stagnation des eaux ne
doit subsister dans ce périmètre.

Ces dispositions devront être mises en oeuvre aux frais et à la diligence du S.l.
des Eaux et de l'Assainissement Chazelles S/Lyon et Viricelles dans un délai
de deux ans à partir de la publication du présent arrêté.

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, il est interdit:

- de rechercher, de capter et d'exploiter des eaux souterraines et superficielles
sauf au profit d'une collectivité après étude hydrogéologique et sous réserve de
la conservation du débit et de la qualité des eaux dont le prélèvement et l'usage
sont autorisés par le présent arrêté.

- d'exploiter des carrières à ciel ouvert,

- de procéder à l'ouverture ou au remblaiement d'excavations,

- de déposer des ordures ménagères, immondices et détritus, produits liés à
l'activité agricole, industrielle ou artisanale, des produits radioactifs et tous
produits susceptibles d'altérer la qualité de l'eau,
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- d'installer des canalisations, réservoirs ou dépôts d'hydrocarbures liquides ou
gazeux, de produits radio-actifs, de produits chimiques et d'eaux usées de
toute nature,

- d'établir toutes constructions superficielles ou souterraines à l'exception de
bâtiments liés à l'exploitation de la prise d'eau et sous réserve de l'avis
préalable de l'autorité sanitaire,

- de procéder à l'ouverture de routes ou de nouvelles voies de circulation,

- de créer des cimetières,

- de pratiquer du camping,

- de pratiquer l'équitation,

- d'organiser des manifestations publiques,

- d'enfouir des cadavres d'animaux,

- d'épandre sur ou sous sol des eaux usées et autres substances polluantes,
fumier, engrais organiques ou chimiques et tout produit phytosanitaire,

- de pratiquer des activités agricoles ou pastorales,

- et d'accomplir tout fait susceptible de porter atteinte directement ou

indirectement à la qualité des eaux.

ARTICLE 14: Le périmètre de PROTECTION ELOIGNEE s'étend sur l'ensemble du bassin
versant d'alimentation de la prise d'eau, conformément aux limites portées sur
le plan à l'échelle ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, sont interdits l'épandage et l'enfouissement des
boues de stations d'épuration et de matières de vidange et ce en raison du fort
risque sanitaire induit par ces produits.

. Assainissement collectif

Les eaux issues de tout dispositif d'assainissement collectif doivent faire l'objet
d'un traitement permettant de limiter les apports à la rÎvière La Gimond, à des
concentrations en phosphore total inférieures à 2 mg/I dans un délai d'un an à
la date de publication du présent arrêté.

Les coûts d'investissement et d'exploitation de ce traitement complémentaire
seront à la charge du S.1. des Eaux et de l'Assainissement Chazelles SILyon et
Viricelles.

Les hameaux des Rampeaux et du Trève doivent être raccordés au réseau
d'assainissement collectif du bourg d'AVEIZE.
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- Assainissement non collectif

Le plan de zonage et le contrôle technique qui doivent être mis en place selon
l'arrêté ministériel du 6 mai 1996 sous un délai de 5 ans par les communes et
établissements délégués devront tenir compte de la priorité des zones de
protection en parti.culier pour la fréquence des contrôles et la nature des
analyses d'effluents.

Les dispositifs d'assainissement individuel seront mis en conformité dans un
délai de 5 ans.

Exploitations agricoles

Les installations existantes seront équipées de dispositifs étanches de
récupération des déjections animales. Les purins, les lisiers, les jus d'ensilage
et les eaux de lavage seront également évacués dans des fosses étanches
correctement dimension nées ou des ouvrages de traitement.

Les eaux pluviales reçues en direct sur les aires d'exercice doivent être
collectées vers ces ouvrages de stockage ou de traitement. Les eaux pluviales
provenant de toitures doivent être évacuées à l'extérieur de ces dispositifs.

Les installations relevant du code de la santé publique doivent être mises en
conformité selon les préconisations définies par les textes d'application du code
de la santé publique dans un délai de 3 ans à la date de publication du présent
arrêté. Les installations soumises à la législation relative aux installations
classées, régulièrement déclarées et bénéficiant du droit d'antériorité tel que
défini par l'article 16 de la loi n° 760663 du 19 juillet 1976, doivent être mises en
conformité selon l'échéancier prévu au niveau du département du Rhône.

-Les pratiques agricoles

Les dispositions du Code de Bonnes Pratiques Agricoles, objet de l'arrêté du
22 novembre 1993, sont rendues d'application obligatoire.Chaque exploitant
doit réaliser un plan d'épandage. Les apports d'engrais et de matière
organiques doivent être consignés par les exploitants agricoles dans un cahier
d'enregistrement. Un plan de fumure doit être réalisé. Ces informations doivent
être tenues à disposition de l'autorité sanitaire.

Les apports de produits phytosanitaires sont autorisés sous réserve du respect
de la réglementation relative à l'utilisation de ces produits. Les conditions
d'utilisation de ces produits doivent être consignées dans un cahier
d'enregistrement mis à disposition de toute autorité compétente.
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ARTICLE 15: Des bornes en nombre suffisant seront iryplantées pour matérialiser les
périmètres rapproché et éventuellement éloigné définis ci-dessus. Des
panneaux seront placés aux accès principaux. Le bornage et la mise en place
des panneaux auront lieu au frais et à la diligence du syndicat intercommunal.

Pour les activités, dépôts et installations existant à la date de la publication du
présent arr.êté sur les terrains compris dans les périmétres de protection

immédiate, rapprochée et éloignée, il devra être satisfait aux obligations de
mise en conformité dans les délais fixés aux articles précédents, conformément
au dossier d'instruction.

Les aménagements nécessaires à la mise en place de ces périmètres de
protection seront exécutés conformément aux dispositions des articles
précédents, sous le contrôle du service instructeur.

Le S.i. des Eaux et de l'Assainissement Chazelles SILyon et Viricelles

adressera à l'expiration des délais impartis, un état des travaux effectués, à
l'autorité sanitaire.

ARTICLE 16: Postérieurement à la date de publication du présent arrêté, tout exploitant,
propriétaire d'une installation ou d'un dépôt réglementé qui voudrait y apporter
une quelconque modification, devra faire connaître son intention à la Direction
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales en précisant:

- les caractéristiques de son projet et notamment celles qui risquent de porter
atteinte directement ou indirectement à la qualité de l'eau,

- les dispositions prévues pour parer aux risques précités.

Il aura à fournir tous les renseignements susceptibles de lui être demandés.

L'enquête hydrogéologique éventuellement prescrite par l'administration sera
faite par le géologue agréé en matière d'hygiène publique aux frais du

pétitionnaire.

Sauf en cas de dispositions générales prévues par la réglementation en
vigueur, le Préfet fera connaître les dispositions prescrites en vue de la
protection des eaux dans un délai maximum de trois mois à partir de la
fourniture de tous les renseignements ou documents demandés. Sans réponse
de l'administration à l'expiration de ce délai, seront réputées admises les
dispositions prévues par le pétitionnaire.

ARTICLE 17: Un carnet sanitaire relatif à la surveillance des périmètres de protection sera
établi par l'exploitant du captage et tenu à la disposition de l'autorité sanitaire.
Dans ce cahier, seront notamment consignés régulièrement, et au moins une
fois par an, le(s) compte-rendu(s) de la (des) visite(s) relatif(s) à l'état des
ouvrages de captage, de chaque périmètre de protection, ainsi que les travaux
d'entretien effectués et les observations relevées quant aux activités,
installations, dépôts dans les périmètres de protections immédiate, rapprochée
et éloignée. Toute anomalie notable devra être signalée, dans les meilleurs
délais, à l'autorité sanitaire.
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ARTICLE 18: Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté, sera passible
des peines prévues par le décret n° 67.1094 du 15 décembre 1967, pris pour
l'application de la loi modifiée 64.1245 du 16 décembre 1964 et la loi sur l'eau.

ARTICLE 19: La collectivité ne .pourra prétendre à aucune indemnité, ni dédommagement
quelconque si à quelqu'époque que ce soit, l'administration reconnaît
nécessaire de prendre dans l'intérêt de la salubrité publique, des mesures qui
la prive de manière définitive ou temporaire de tout ou partie des avantages
résultant de la présente autorisation, tous droits antérieurs réservés.

ARTICLE 20: Le Président du S.I., agissant au nom du S.1. des Eaux et de l'Assainissement
Chazelles SILyon et Viricelles est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit par
voie d'expropriation, les terrains nécessaires à la réalisation du projet et à la
constitution du périmètre de protection immédiate.

Les expropriations éventuellement nécessaires devront être réalisées dans un
délai de 5 ans à compter de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 21: Le présent arrêté sera par les soins et à la charge du Président du S.1. des
Eaux et de l'Assainissement Chazelles SILyon et Viricelles:

- d'une part, notifié à chacun des propriétaires de parcelles, ainsi que
d'installations existantes interdites ou réglementées, intéressées par
l'établissement des périmètres de protection,

- d'autre part, publié à la Conservation des Hypothèques du Département du
Rhône dans un délai maximum de deux mois.

Les servitudes prévues au présent arrêté seront transcrites dans les
documents d'urbanisme des communes d'implantation de la ressource, dans
un délai de un an.

Par ailleurs, une copie du présent arrêté doit être affiché dans les mairies de
Pomeys, Grézieu le Marché et Aveize pendant une durée minimum d'un mois.
L'accomplissement de cette formalité sera justifiée par un certificat d'affichage
dressé par le maire de chacune de ces communes.

ARTICLE 22: La présente décision peut être déférée au tribunal administratif territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification aux propriétaires concernés.

ARTICLE 23: Messieurs les Secrétaires Généraux des Préfectures de la Loire et du Rhône,
M. le Président du S.1. des Eaux et de l'Assainissement Chazelles SILyon et
Viricelles, Monsieur le Maire de Grézieu le Marché, Monsieur le Maire de
Pomeys, Monsieur le Maire de Aveize, Madame le Directeur Départemental des
Affaires Sanitaires et Sociales de la Loire, Monsieur le Directeur Départemental
des Affaires Sanitaires et Sociales du Rhône, Messieurs les Directeurs

Départementaux de l'Agriculture et de la Forêt de la Loire et du Rhône, M, le
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Directeur des Services Vétérinaires du Rhône, Messieurs les Directeurs
Départementaux de l'Equipement de la Loire et du Rhône, Messieurs les
Directeurs Régionaux de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de
la Loire et du Rhône, Monsieur le Directeur Régional de l'Agriculture et de la
Forêt, Monsieur le Directeur du Service Interministériel de Défense et de
Protection Civile du Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, dont un extrait sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône et de la Loire.

Lyon
Le Préfet du Rhône
Pour le Prfet

ta Secrétai Géné ~~
Saint-Etienne
Le Préfet de la Loire

Pour le Préfet
et pa~ délégation

~Cretaire Géiiéral

J
Philppe DARrEL

Catherie SCH
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